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L a  l o i  du 1 6  ·décembre 1 964  a c ree pour 
le rég ime et l a  répartit ion des eaux et  
l a  lutte contre l eur po l l ut ion ,  u n  certa i n  
nombre d 'étab l issements pub l ics d o n t  les 
zones d 'activités devaient  être déterm i­
nées par le Comité Interministériel per­
manent pour les problèmes d'aménage­
ment du territoire. Des Comités de Bas­
sin ont été créés au n iveau de chaque 
bass i n  ou groupement de bass ins .  Des 
Agences Financières de Bassin corres­
pondant  aux mêmes c i rconscr ipt ions ter­
ritoria les  ont été étab l i es d 'autre part 
poür étab l i r  et percevo i r  des redevances 
sur  les personnes pub l iques ou pr ivées, 
dans l a  mesure où  ces personnes rendent 
nécessa ire ou ut i l e  l ' intervent ion de  l 'a­
gence et dans l a  mesure où e l les y trou­
vent  leur  intérêt. Enf in ,  un Comité Natio­
nal de l 'Eau créé auprès d u  Premier M i ­
n i stre et composé de représentants des  
usagers, des é lus  (conse i l s  généraux e t  
m u n ic i paux) et de l ' Etat, éta i t  chargé de 
donner  son avis sür l a  dé l im i tat ion des  
c i rconscr ipt ions géograph iques afférentes 
à chaque Comité et sur les prob lèmes 
communs à deux ou  p l us ieurs com ités ou 
agences de bass i n ,  de  rassembler  les  
documentat ions nécessaires et de  formu­
ler  des av is sur toutes les quest ions ,  
objet  de  l a  lo i .  Par a i l leurs,  l a  poss i b i ­
l i té de créer des étab l i ssements pub l i cs  
adm in istrat ifs ayant  pour objet des ac­
t ions spéc if iques dans  certa i ns  bass ins  
ou  fractions  de bass i ns  éta i t  prévue éga­
l ement .  Ces acti ons  pouva ient être no­
tamment  l a  l utte contre l a  po l l u t ion (l ' ap­
prov is ionnement en eau ,  la d éfense 
contre les  i nondat ions ,  l 'entretien et l 'a ­
mé l iorat ion des cours d 'eau canaux et 
fossés d ' i rr igat ion , etc . . .  ) 
Cette organ isat ion présenta i t  a i ns i  l a  
part i cu larité, pour une  act ion ·g l oba le ,  en 
matière d e  déc is ions comme en  mat ière 
de percept ion de redevance ou d 'a ttribu­
t ion de subventions,  de  substituer aux 
frontières administratives des  communes, 
départements ou régions, des frontières 
naturel les correspondant aux bassins ver­
sants et imposées par la  Nature : l ' a p-
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p l icat ion d e s  d isposit ions prévues pré­
senta it  de ce fa i t  quantité de d ifficu l tés. 
C 'éta i t  en fa i t  une véritable révolution 
dans un cadre auss i  figé qüe les fron­
tières admin istratives françaises .  
Pendant des sièc les l e  terme de fron­
t ières nature l les s ign i fia i t  essent ie l l ement 
frontières m i l i ta irement défendab les et 
s 'app l iqua i t  ind ifféremment à une l i gne  
de crête, à une coupure dans une chai­
ne de montagne, à un f leuve de franch is­
sement d i ff ic i le ou à un  bras de mer ; 
en France, on reconna issa i t  enfi n que  les 
lo is  de l a  gravitat ion passent avant ce l les 
des hommes, que la Nature commande 
et qu'on ne la  domine qu 'en lu i  obéis­
sant : i l  fa l l a i t  donc, en dép i t  d 'une struc­
turat ion héritée .de s ièc les d 'organ isat ion 
et de centra l i sat ion,  créer de nouveaux 
mécanismes pour permettre un  aménage­
ment rationnel ,  une explo itat ion et une 
protection des ressources nature l les  et  
l utter contre leur détériorat ion .  Ce bou­
l eversement ne concerna i t  d ' a i l leurs pas 
seulement les front ières spatia les ma i s 
ne pouva it manquer d ' intervenir  éga l ement 
pour l es frontières entre secteurs diffé­
rents , adm in istrations d i fférentes, d isc i ­
p l ines d ifférentes, ce qu i  éta i t mo ins  
nouveau ,  mais ne  heurta i t  pas mo ins  
d ' habi tudes.  
Par su ite de la .mu l t ip l i c ité et de l a  com­
p lexité des prob lèmes à résoudre ,  ce 
n 'est qu 'en 1 968 que les comités et agen­
ces de bass in  ont pu  enf in être créés et 
i nsta l l és .  Pour renforcer la coord inat ion 
interm in i stér iel l e  dans l e  domaine de 
l 'eau, i l  avait  été nécessaire de  promu l ­
guer  successivement d ifférents décrets -
notamment (abrogean t  et remplaçant les 
précédents datant de 1 965 et 1 966) l e  dé­
cret n° 68-335 du 5 avr i l  1 968, encore 
actue l lement en v igueur, et qu i  a été 
complété par les décrets no 69-1 047 et 
69- 1 048,  du 19 novembre 1 969, a i ns i  
que par  d ifférents arrêtés et c i rcu l a i res 
parus depu is .  
Aujourd 'hu i ,  cette organ i sat ion est  deve­
nue une inst itut ion et e l l e  fonct ionne ,  
mais non sans d ifficultés, non sans beau-
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coup de problèmes dont une grande par­
tie trouvent leur orig ine dans ces ques­
t ions de • front ières • . 
FRONTIERES SPATIALES 
ET FRONTIERES ADMINISTRATIVES 
J . l est Intéressant  d 'examiner q uelques 
exemp les d 'act ion qui  font apparaitre ces 
prob lèmes de frontières auss i  b ien sur 
l e  so l  que dans l ' organisat ion admin istra­
t ive en face des exigences de l 'aménage­
ment et de l 'environnement. 
A ins i ,  dans l e  Bassin Seine-Normandie 
une opérat ion • r iv ière propre • a été 
déc idée en 1 974 sur la R is le .  Cette r i­
v ière prend sa source dans l 'Orne et ,  
traversant le  département de l ' Eure, se 
jette dans la Se ine en ava l de Rouen . 
L ' i n i t iat ive, venue d u  Préfet de l ' Eure. 
sur la  suggest ion de  l 'Agence de bass in ,  
a reçue l 'accord du  préfet de l 'Orne. 
Tout d 'abord une ana lyse fut menée tout 
le  l ong  du cours de  l a  rivière pour dé­
term i ner les poi nts de rejet, leur impor­
tance,  le  vo lume et la qual ité des subs­
tances po l l uantes, leur inf luence sur la  
r ivière. 
Un comité de, coordination de l 'opérat ion 
• r iv ière propre • a été créé, réunissant 
1 /3 de représentants de l 'Admin istration, 
1 /3 d 'é lus ,  1 /3 d 'ut i l isateurs ( industrie ls ,  
pêcheurs, etc . . . ) .  Des objectifs ont été dé­
terminés pour obten i r  une qua l ité donnée 
dans les d i fférents tronçons de la ri­
vière. Pu is ,  chacun des préfets a i nformé 
les d i fférents • rejeteurs • de son i nte'ol­
t ion de prendre un arrêté fixant  certa ines 
va leurs pour les d ifférents paramètres de 
po l l ut ion .  Pour la p l upart, les rejeteurs 
ont pris des d isposit ions pour répondre 
aux normes prévues et en bénéfic iant de 
l 'a ide  f inanc ière !le I 'A·gence de Bass in ,  
se sont conformés aux recommandat ions 
des préfets. Toutefo is ,  curieusement, les 
arrêtés prévus n 'ayant f ina lement pas 
été pr is ,  on n 'a  pas pu imposer partout 
Document Office Centra l Suisse du Touri sme 
et à tous ceux qu i  éta ient concernés, 
l 'ensemble des d isposit ions prévues . . .  
Les problèmes à résoudre entraînent tou­
jours aussi à affronter et à va incre les 
frontières entre admin istrat ions : a ins i , au 
moins sept ou huit  Mi n i stères, Secréta­
riats d 'Etat ou  Services sont concernés 
par les prob lèmes de l ' eau (par exemple : 
Environnement, Equ ipement, Agricu lture, 
Santé, Marine Marchande,  Direct ion des 
Ports Marit imes et Voies naviguables, 
Service de l ' I ndustrie et des Mines, M i ­
n istère des Finances . . .  ) et  i l  appartient 
aux Agences de les consu lter tous, d 'en 
obten ir  la co l l aborat ion ,  d 'en  assurer l a  
concertat ion à tous les n iveaux de l 'étude 
et de la mise en  œuvre .  
Certa ins cas  sont  part icu l ièrement com­
plexes sur le  p lan  terri toria l : on peut 
c i ter le cas du bass in  de l ' Epte, r ivière 
qu i  n 'a  pas beaucoup p lus de 1 00 km de 
long, mais dont  l e  bass in ,  avec ses af­
f luents, s 'étend sur c i nq départements 
(Seine Marit ime, Oise, Va l d 'O ise, Eure, 
Yve l i nes) et concerne tro is rég ions de 
programme (Rég ion Par is ienne,  Haute 
Normand ie, Arto is-Picard ie) .  Si, au n iveau 
des données et de l ' étude techn iques pré­
a lables, i l  n'y a pas eu  beaucoup de d if­
f icultés, au n iveau de la consu l tat ion ad­
m in istrative et de la constitut ion du dos­
s ier techn ique, les problèmes se trouvent 
mu l tip l iés par c inq .  I l est nécessa ire a ins i  
de rencontrer 25 à 30 adm in istrations 
dans les c i nq d épartements concernés. 
Pu is, pour fa i re la  consu l tat ion adm in is­
trative, 40 à 50 dossiers do ivent être 
envoyés aux d iverses admin istrat ions . 
Ensu ite, il faudra constituer un comité d e  
concertat ion  pour les c i n q  départements 
et les tro is rég ions du  programme : hu i t  
préfets sont concernés. Cette opérat ion 
n 'en est encore qu 'à  ses d ébuts et on  
ne peut encore préjuger de  toutes l es  
d ifficultés qu i  se présenteront par su ite 
de cette complexité d ' interprétat ion entre 
frontières nature l les et admin istrat ives. 
LA SOLIDARITE DES USAGERS 
DE L'EAU 
A l ' intérieur des l im i tes géograph iques 
d 'un bass in  hydrographique,  les cours 
d 'eau :et les  nappes a l l uv ia les ou phréa­
t iques constituent une un ité de ressource. 
Un fort débit des cours d 'eau réa l imente 
les nappes a l l uv ia les, les nappes réa l i ­
mentent les cours d 'eau en période de 
sécheresse. 
Toute consommat ion d 'eau entraîne une 
baisse de la ressource g l obale.  Tout pré­
lèvement, même su ivi de  restituti on de 
l 'eau après usage, mod if ie le  rég ime des 
eaux et les d ispon ib i l ités pour les usa­
gers en  u n  l ieu et .  u n  moment donné. 
Toute po l lut ion d 'un cours d 'eau ou d 'une 
nappe souterra ine entraîne un i nconvé­
n ient pour les autres usagers, so it qu ' i l s  
pompent dans la même nappe, so i t  qu ' i l s  
pré lèvent en ava l dans  le même cours 
d'eau. 
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SI  l es fleuves imposent une sol idarité dûe 
à des effets qu i  s 'eJ�ercent toujours dans 
l e  même sens,  d e  l 'amont vers l 'ava l ,  per­
mettant par des prélèvements successifs 
d ' itentifier les apports, les rejets, les nu i ­
sances, l e s  pu isements, l e s  nappes d'eau 
souterra ines i mposent une so l idarité d iffé­
rente entre des col lectivités parfo is très 
é lo ignées et q u i  apparemment peuvent 
sembler tout à fa it i ndépendantes les 
unes des autres. 
A ins i ,  dans la rég ion de Bordeaux, la 
nappe souterra ine de I ' Eocène est très 
so l l ic itée pour la production d 'eau po­
. tab le ,  du fa i t  que la  Garonne et la Dor­
dogne sont à la f in de leurs cours, déjà 
très po l l uées et affectées par la  sa lure .  
La ba isse de press ion entraînée dans· 
cette nappe (qu i  est i ndépendante des 
eaux superfic ie l les) par l ' importance des 
prélèvements, fa it cra indre la pénétrati on 
d 'eau sa l ées dans la zone de la  G ironde .  
On envisage donc de réa l imenter cette 
nappe depu is  la surface pour mainten ir  
sa pression et d 'autre part, de pré l ever 
des eaux sur la  Dordogne pour a l imenter 
en eau les zones industrie l les de Bor­
deaux. D'autres nappes, te l l e  cel l e  de 
I 'Aib ien dans l e  Bass i n  Paris ien, condam­
nent auss i  à la so l idarité des co l lectivités 
séparées par l a  géograph ie ,  les l i m ites 
adm in istratives les in térêts d ivergents et 
les front ières de toute nature. 
DES INEGALITES INSCRITES 
DANS LA NATURE 
Il est à noter que, la Nature commandant, 
les sites ne • na issant • pas égaux entre 
eux et l ' efficacité maximum g loba le étant 
l 'objectif, les Agences sont condu ites à 
modu ler leurs exigences se lon la s i tua­
t ion géographique et l e  contexte, dans 
chaque cas ; les moyens dont d isposent 
les Agences sont en effet l im ités et  i l  
faut l es emp loyer le p l us efficacement 
poss ib le ,  sans gaspi l l age .  Ains i ,  une com­
mune rivera ine de l a  R is le ,  dans son in­
fér ieur, ava i t  prévu un système d 'as­
sa in issement très é laboré .  Ma is  l 'Agence 
de Bass in ,  est imant qu 'à cet endroit ,  en  
ra ison du  déb i t  de la r ivière, une stat ion 
d 'épurat ion assez rustique pouva it  suff i re,  
a refusé de subvent ionner le programme 
prévu d 'autres insta l l at ions, a i l leurs,  
présenta ient en effet un i ntérêt p lus grand  
pour  les usagers du  Bass in .  
Sur ce po int, des d ifficultés ne manquent 
pas de surg ir  avec d iverses adm in istra ­
t ions qu i  habituées à une  appl icat ion un i ­
forme de normes générales, prisonn ières 
de leurs habitudes, in téressées à vo ir  
des réa l isations se fa ire dans leur zone 
d ' intervention, se refusent à admettre l e  
princ ipe même de l a  péréquation ,  qu i  
ignore l es  frontières admin istrat ives et 
qu i  condu it, dans le cadre d 'un  Bassin, à 
subvent ionner une i nsta l lat ion n ' Importe 
où et avec des fonds provenant de n ' im­
porte où ,  et à déterm iner l ' urgence des 
d iverses opérations et la qua l ité à obten i r, 
non pas à partir de normes générales,  
10 
mais à partir de  l ' intérêt généra l .  C'est 
a ins i ,  que se man i feste auss i  la sol idarité 
de Bass in .  
Pa r  exemple l orsqu 'une Agence se trouve 
en face d ' une part, d ' une  industrie qu i  a 
une  po l l ut ion  équ ivalente à ce l le  d e  
500 000 habitants et, d 'autre part, d 'une  
petite v i l l e  de 2 000 habitants, q u i  toutes 
deux font des rejets dans le même tron­
çon  d 'un f leuve, l 'agence i nterv iendra de 
préférence sur  l ' i ndustrie pour u ne ra ison 
d 'efficacité.  I nversement, el le n 'aura pas 
les mêmes exi gences v is  à v is  de deux 
industries i dent iques p lacées dans des 
contextes d ifférents : i l  peut se fa Ire ,  e·n 
effet, que dans l ' u n  des cas u n  système 
s imp le  so i t  suff isant pour atte i ndre l ' ob­
jectif a l ors que d a ns l ' autre , u n d isposit if 
très comp let so it ind ispensab le  : grâce 
a u  systèm e  des subvent ions,  cela sera 
poss ib le  sans trop pénal iser une  entre­
pr ise par rapport aux a utres .  
U n  doma ine  où les agences s 'avouent 
très désarmées ,  c 'est ce l u i  des centra l es, 
nuc l éa ires car e l les constituent un • do­
ma ine  réservé • ,  parfo is couvert, en outre, 
par le  secret. Il en va de même pour les 
us ines de tra itement de produ i ts radio­
act ifs en généra l .  Néanmoins ,  les Agences 
ont eu à s'en préoccuper en raison de 
l ' échauffement que les centra les  occa­
s ibnnent aux ·eaux. Cet échauffement 
aboutit en effet dans nos c l imats, à é l im i ­
ner l a  p l upa rt des espèces • nobles • , 
car l es espèces de po issons les p lus 
i ntéressantes ne supportent pas l ' eau 
trop chaude .  
UNE ACTION A POURSUIVRE 
SANS RELACHE DANS LE TEMPS 
Ma is  une fois les i nsta l lat ions fa ites, l e  
pr inc ipa l  objectif n 'est pas atte int : i l  
reste à obten i r  qu 'e l les so i en t  uti l i sées ; 
ce la  n 'est pas le mo i ndre problème. Car, 
en généra l ,  l e  fonct ionnement  coûte ·cher 
éga lement, et les moyens de  coercit ion 
manquent parfo is  ou  ne  sont pas em­
p loyés surtout l orsq u ' i l  r isque  d 'y avoir 
des conséquences sur  l 'emp lo i .  D'autre 
part, le jeu des redevances poar pol lu­
t ion et des pr imes pour le tra itement ne 
suffit pas toujours à rentab i l iser l e  fonc­
t ionnement des insta l lat ions de dépo l lu­
t ion .  
C 'est l à  auss i qu 'apparaît l a  frontière 
particu l ièrement b ien d éfendue par cer­
ta ins  groupes d ' intérêts dont  la pu issance 
sur l e  plan économique et po l i t ique est 
d iffi c i l e  à contrebattre - et, de ce fa it, 
part icu l ièrement d iffic i l e  à franch ir  - qu i  
sépare les i n térêts part icu l iers des Indus­
tr ie ls de l ' i n térêt généra l des usagers. 
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